
C H A P I T R E  1 6 5  

Loi du paiement des frais des 
accidentés

1 . Toutes institutions reconnues d ’as­
sistance publique par le lieutenant-gouver­
neur en conseil peuvent bénéficier des pri­
vilèges conférés par la présente loi. S. R. 
1941, c. 339, a. 2 (partie).

2 .  Une liste de ces institutions est pu­
bliée chaque année dans la Gazette officielle 
de Québec. S. R. 1941, c. 339, a. 2 (partie).

3 .  La présente loi s’applique à toute 
personne victim e d ’un accident admise 
dans l ’ institution en vertu des dispositions 
de la Loi de l’assistance publique (chap. 
216) ou traitée dans les salles publiques de 
l’ institution malgré qu ’elle ne tom be pas 
sous le coup de ladite loi en raison de son 
domicile. S. R. 1941, c. 339, a. 3.

4 .  Toute telle personne victim e d ’un 
accident et qui a été ou  est hospitalisée ou 
traitée dans une institution d ’assistance 
publique, ou au cas de décès de telle v ic­
time, son conjoint, ses ascendants et ses 
descendants doivent, lorsqu’ils réclament 
des dommages résultant d ’un délit ou 
quasi-délit d ’une personne responsable de 
ce délit ou quasi-délit, inclure dans leur 
réclamation les com ptes:

a) D e l’institution où telle personne a été 
ou est traitée, soignée ou  hospitalisée;

b) Des médecins du personnel ou atta­
chés au personnel de telle institution et 
qui ont traité, opéré ou donné des soins à 
cette personne pour les services à elle ren­
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dus par eux dans telle institution. S. R. 
1941, c. 339, a. 4.

5 .  Pour pouvoir bénéficier des avan­
tages de la présente loi, l’ institution doit:

a) Dans un délai de quinze jours de l'ad­
mission de telle personne victim e d ’un ac­
cident, produire entre les mains du proto­
notaire de la Cour supérieure du district 
où le délit ou le quasi-délit s’est produit, 
une déclaration écrite attestant qu ’elle a 
traité, soigné ou hospitalisé, ou traite ou 
soigne ou hospitalise telle personne. Le 
protonotaire doit, sur demande verbale ou 
écrite de toute personne, lui donner con ­
naissance desdites déclarations et lorsque 
la demande est faite par écrit l’en informer 
immédiatement par écrit;

b) Dans les quinze jours de toute de­
mande par une personne intéressée, pro­
duire ses com ptes détaillés avec les com ptes 
détaillés des médecins du personnel per­
manent ou attachés au personnel de cette 
institution qui ont traité, soigné telle v ic­
time d ’un accident, pour les services rendus 
à cette dernière, dans telle institution. 
L ’ institution doit en outre déclarer si les­
dits com ptes sont finals ou non. Lorsque 
l’un quelconque de ces com ptes est déclaré 
final, les personnes à qui ce com pte est dû 
ne peuvent prétendre au contraire. Pa­
reille demande ne peut être invoquée ni in­
terprétée com m e une admission de respon­
sabilité.

Dans chaque cas où l’institution a omis 
de suivre les dispositions de la présente loi, 
telle institution et les médecins du person­
nel ou attachés au personnel de cette ins­
titution, n ’ont pas droit au bénéfice de ou 
ne peuvent invoquer le bénéfice de la pré­
sente loi, en autant que tel cas est concer­
né. S. R. 1941, c. 339, a. 5.

6 .  Nul règlement d ’une telle réclama­
tion en dommages ne peut être effectué 
entre les parties sans que les m ontants de 
tels com ptes attribués par ledit règlement  
ne soient payés directement à l’ institution 
ou aux médecins du personnel ou attachés 
au personnel de telle institution.

T ou t m ontant accordé par un jugement 
pour hospitalisation et frais médicaux doit  
être payé directement à l ’ institution et aux 
médecins du personnel ou attachés au per­
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sonnel de telle institution et le jugement 
en fera mention. Ces montants sont limités 
aux soins nécessités par l’accident.

Dans chaque cas où il y  a eu faute com ­
mune entre l’accidenté et la personne res­
ponsable, cette dernière n ’est tenue de 
payer tels com ptes qu ’au pro rata de sa 
responsabilité tels que fixés par le jugement 
ou par les conditions du règlement entre 
lesdites parties, suivant le cas. S. R . 1941, 
c. 339, a. 6.

7 .  Au cas où la victim e d ’un accident a 
été admise dans une institution d ’assis­
tance publique en vertu des prescriptions 
de la Loi de l’assistance publique, cette 
institution, lors du règlement des com ptes 
ci-dessus mentionnés, doit rembourser au 
Service de l’assistance publique les sommes 
versées par ledit service pour l’hospitalisa­
tion de tel accidenté jusqu’à concurrence 
de tout tel recouvrement. S. R. 1941, 
c. 339, a. 7.

8. Les institutions d ’assistance publique 
où l ’accidenté a été traité, opéré ou soigné 
et les médecins du personnel ou attachés 
au personnel de telle institution qui ont 
fourni leurs services à ces fins, peuvent in­
dividuellement ou dans une action con­
jointe poursuivre en justice la réclamation 
de leur dû, tant contre la victim e de l’ac­
cident ou  ses représentants, tel que susdit, 
que contre la personne ayant effectué un 
règlement sans s’être conform ée aux dis­
positions de l’article 6 de la présente loi, et 
dans telle poursuite la question de la res­
ponsabilité, à raison du délit ou du quasi- 
délit ne peut être soulevée. S. R. 1941, 
c. 339, a. 8.

9 .  Le paiement desdits com ptes par la 
personne effectuant un règlement ne crée 
contre elle aucune présom ption de respon­
sabilité pour l ’accident et ne peut être in­
voqué contre elle, et la simple quittance de 
l’institution et des médecins du personnel 
ou  attachés au personnel de telle institu­
tion, constitue une décharge valide des­
dits com ptes, sans qu ’ il soit nécessaire, 
pour le cas où l’accidenté est mineur ou 
autrement incapable de convoquer le con­
seil de famille et de remplir les autres for­
malités légales ordinairement exigées dans

F au te
co m m u n e .

R e m ­
b o u rs e ­
m e n t  à 
l 'A ss is ­
ta n ce  p u ­
b liq u e .

D r o it  d e  
p o u r s u it e .

P a s  d e  
p ré s o m p ­
t io n , e t c .



78 Chap. 1 6 5  Frais des accidentés —  Injured Persons  Costs
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le cas des mineurs ou autres incapables, en 
ce qui concerne lesdits com ptes. S. R. 1941, 
c. 339, a. 9.

1 0 . Pour les fins de la présente loi, le 
tarif de la Loi des accidents du travail 
(chap. 159) s’applique mutatis mutandis 
quant aux com ptes des médecins et des 
hôpitaux. S. R. 1941, c. 339, a. 10.

1 1 .  La présente loi ne s’applique pas 
aux accidentés traités en vertu de la Loi 
des accidents du travail. S. R. 1941, 
c. 339, a. 11.
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